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DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVEE (Art. 8 CEDH) 
Nicolas Hervieu
1      A  l’occasion  de  l’examen  d’une  requête  dirigée  contre  le  Royaume-Uni,  la  Cour
européenne des droits de l’homme a ouvert les portes de son prétoire à une affaire pour
le moins retentissante. Son principal protagoniste, Max Mosley, était au moment des
faitsprésident de la Fédération Internationale de l’Automobile (FIA). Le 30 mars 2008,
un article le concernant fut placé en Une du tabloïd britannique « News of the World »
sous le titre : “Le patron de la F1 se livre à une orgie nazie avec 5 prostituées“ (« F1 boss has
sick Nazi orgy with 5 hookers »). Mais comme souvent en ces circonstances, derrière le
halo médiatique se profile un enjeu juridique distinct qui apparaît – selon le point de
vue adopté – comme infiniment plus important.  Confrontée à un conflit  entre deux
droits conventionnels, la juridiction strasbourgeoise a ainsi été amenée à trancher une
importante question contentieuse : l’obligation positive qui pèse sur l’État au titre de
l’article  8  va-t-elle  jusqu’à  exiger  que  soit  prévue  dans  la  législation  nationale
l’obligation  pour  la  presse  de  prévenir  une  personne  de  la  publication  imminente
d’éléments  touchant  à  sa  vie  privée ? Ceci  afin  de  permettre  à  l’intéressé  –  le  cas
échéant  –  de  mettre  en  mouvement  une  action  juridictionnelle  dans  l’espoir
d’empêcher cette publication.
*
2 V. la  présentation  de  cet  arrêt  sur  le  site  droits-libertes.org : http://www.droits-
libertes.org/article.php3?id_article=153
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*
3 Cour   EDH,   4e Sect.   10   mai   2011, Mosley  c.  Royaume-Uni,   Req.   48009/08   –
Uniquement en anglais
Refus d’exiger des journalistes qu’ils informent une personne de la publicati...
La Revue des droits de l’homme , Actualités Droits-Libertés
2
